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	Recommandé, lorsque l’envoi en courrier B n’a pas été possible

	

	

	Référence du document : 

Votre référence : 

Notre référence : 

Berne, le ...



Modèle d'une décision conforme à l'art. 21, ODAlOUs
Indication de l'autorité compétente – cf. en-tête
Décision
< La décision devrait être nommée en tant que telle dans le titre, pour éviter tout malentendu. >
Date : <jour, mois, année>
              18 décembre 2016
Nom et adresse du destinataire de la décision et de la personne responsable : 
Modèle SA, Jean Modèle, Rue du village 7, 4444 Modelville
concernant
I. Exposé des faits
Demande <Titre>, soumise le <Date>
Demande d'autorisation selon l'art. 21, ODAlOUs du 16 décembre 2016
II. Considérants
Base légale
 <Réglementation régissant les relations juridiques et les frais>
Art. 11 de la loi fédérale sur les denrées alimentaires et les objets usuels (LDAl, RS 817.0)  
Art. 21 de l'ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels (ODAIOUs, RS 817.02) 
Art. 13 à 14 de l'ordonnance sur l'exécution de la législation sur les denrées alimentaires (RS 817.042)
<Des émoluments ne peuvent être perçus que lorsque la loi le permet ou l'exige. L'art. 58, al. 2, let. i, de la LDAI exclut explicitement que les autorisations au sens de l'art. 21 ODAIOUs, soient soumises à émoluments.>
Evaluation
Justification de la décision
Fondée sur notre rapport d'inspection du 17 décembre 2016
III. Décision
  Au vu des considérants précités, 
il est décidé que :
 <<La demande d'autorisation pour... est acceptée / La demande d'autorisation pour... est refusée.>
En cas de réponse favorable : 
Etablissement <nom, adresse et numéro d'autorisation>
Modèle SA, Rue du village 7, 4444 Modelville, CH 12345678
<Description précise des activités sur lesquelles porte l'autorisation>
· Entreprise de transformation (PP, produits à base de viande) des espèces suivantes : bovins, porcs.
· Entreprise de fabrication de préparations de viande (MP) des espèces suivantes : bovins, porcs.
· Entrepôt frigorifique (CS).
· ...
Dispositions accessoires
· Validité limitée
<Durée de validité ou effets juridiques de la décision>
La durée de cette autorisation n'est pas limitée. Si les conditions d’octroi de l’autorisation ne sont plus remplies, il faut examiner si l’autorisation doit être annulée. (Attention : Accorder le droit d’être entendu !)
· Conditions
<Les effets juridiques dépendent d'un événement à venir incertain.>
<Autorisation subordonnée à l'élimination de lacunes : cf. art. 13, al. 2, de l'ordonnance sur l'exécution de la législation sur les denrées alimentaires (RS 817.042).>
· Charges 
<Obligation supplémentaire de faire, de s'abstenir ou de tolérer>
Les éventuels travaux de transformation ou les changements apportés aux activités déclarées et la fermeture de l'établissement doivent être annoncés immédiatement.
Emoluments
Pas d'émoluments

Signature
<En règle générale, signature de la main de la personne responsable>
Voies de recours
<Lieu et forme d'un recours contre la décision, ainsi que délai imparti pour recourir>
<Référence à la législation cantonale sur la procédure administrative et au délai de recours qu'elle accorde. 
<Les délais de recours au sens de l'art. 70 de la LDAI ne sont valables que pour des décisions ayant trait à des mesures. Les autorisations d'exploiter au sens de l'art. 21, ODAIOUs, ne sont pas des mesures. L'art. 70 de la LDAI n'est donc pas applicable.>
	
	

	
	

	


	
	
	
	

	
	
	
	2/2

	



